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SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

- Arrêté n°22/317 en date du 21 juillet 2022 portant autorisation d’une manifestation nautique sur le Canal de Neufossé, commune de
Saint-Omer, du 12 août 2022 10h00 au 14 août 2022 12H00

Article 1 : l’autorisation sollicitée par l’Office Intercommunal des Sports du Pays de Saint-Omer est accordée.

Article 2 : la navigation sera interdite du vendredi 12 août 10H00 au lundi 15 août 12H00 sur le Canal de Neufossé, du PK 0.260 au PK
2.320, pour tous les usagers, sur le territoire de la commune de Saint-Omer. 

Article 3 : l’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau et du respect des
mesures sanitaires et des consignes de distanciation sociale applicables liées à la crise de la COVID 19.

Article 4 : les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la charge du
bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : l’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public. 
L’organisateur devra prévoir la présence de sauveteurs embarqués pour prévenir les chutes d’eau, d’un dispositif de barrières pour
contenir le public le long du canal et un périmètre de sécurité anti-intrusion pour protéger les participants à cette manifestation.

Article 7 : les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : la présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations que l’organisateur doit acquérir en matière de protection des
risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.

Article 9 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10 : le sous-préfet de Béthune, le sous-préfet de Saint-Omer, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables
de France, le chef de la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale, Monsieur le Chef des sapeurs pompiers, l’Office Intercommunal
des Sports du Pays de Saint-Omer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera
adressée et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 21 juillet 2022
le sous-préfet,
Signé Eddie BOUTTERA

- Arrêté n°22/312 en date du 21 juillet 2022 portant autorisation d’un cortège nautique sur le bras mort de l’Aa, ancien canal du Haut Pont
à Saint-Omer le dimanche 31 juillet 2022.

Article 1 : l’autorisation sollicitée par M. Fabrice CORNELIE Président du « Groupement des Loisirs du Haut-Pont » est accordée.

Article 2 : la navigation sera interdite pour tous les usagers, du lundi 25 juillet au 05 août 2022, sur le canal de l’Aa canalisée – traversée
de Saint-Omer sur toute la largeur du plan d’eau, du PK 0.230 (pont Vert) au PK 1.207 (écluse du Haut-Pont) sur le territoire de la
commune de Saint-Omer (quartier du Haut-Pont). Les participants devront respecter la réglementation en vigueur en matière de
navigation fluviale. 

Article 3 : l’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau.

Article 4 : les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la charge du
bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : l’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7 : les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 8 : la présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations que l’organisateur doit acquérir en matière de protection des
risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.

Article 9 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10 : le sous-préfet de Béthune, le sous-préfet de Saint-Omer, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables
de France, le chef de la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale, le chef des sapeurs pompiers, Monsieur le maire de Saint-Omer,
M. Fabrice CORNELIE président du « Groupement des Loisirs du Haut-Pont » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont une copie leur sera adressée et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 21 juillet 2022
le sous-préfet,
Signé Eddie BOUTTERA

- Arrêté n°22/318 en date du 22 juillet 2022 portant transfert de propriété au profit de Voies navigables de France du bateau « COUGAR »
abandonné sur le domaine public fluvial

Article 1 : le bateau « COUGAR », immatriculé LI 9649F, stationnant sans autorisation sur le canal de la Scarpe supérieure, au PK 22.850
rive droite, sur la commune de Corbehem, est déclaré abandonné en application de l’article L1127-3 du code général de la propriété des
personnes publiques.

Article 2 : la pleine propriété dudit bateau est transférée à titre gratuit au gestionnaire du domaine concerné, l’établissement public de
l’État Voies navigables de France.

Article 3 : le transfert de propriété sera effectif à compter de la publication du présent arrêté.

Article 4 : à l’issue d’un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, la direction territoriale du Nord – Pas-de-Calais
de Voies navigables de France pourra procéder à la vente dudit bateau ou à sa destruction.

Article 5 : la direction territoriale du Nord – Pas-de-Calais de Voies navigables de France est chargée d’accomplir les formalités liées à
l’immatriculation dudit bateau dont la propriété lui est transférée.

Article 6: Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 7 : dès sa publication, le présent arrêté sera également affiché sur le bateau jusqu’à l’expiration du délai de recours de deux mois.

Article 8 : le Secrétaire Général chargé de l’administration de l’État dans le département, le sous-préfet de Béthune et la directrice
territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables de France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 22 juillet 2022
Le Secrétaire Général chargé de l’administration de l’État dans le département,
Signé Alain CASTANIER

- Arrêté prefectoral n°22/ 319 en date du 22 juillet 2022 portant modification d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement,
à titre onéreux de la conduite des véhicules a moteur et de la sécurité routière - « AUTO-ECOLE B. FRANCOIS » situé à LICQUES, 450
rue Antoine de Lumbres

Article 1er : L’article 3 de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié ainsi qu’il suit : « ARTICLE 3 : l’établissement est habilité, au vu des
autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes : AM-A1-A2-A-C-CE-BE-B/B1 et AAC

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté restent inchangés .

Article 3: Le sous-préfet de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs .

Fait à Béthune le 22 juillet 2022
Pour le sous-préfet,
le chef de bureau,
Signé Jérémy CASE
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- Arrêté n°22/335 en date du 25 juillet 2022 portant agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre onéreux de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - « AFPA » et situé à ANZIN SAINT AUBIN, 210 rue des Tisserands, ZA des
Filatiers

Article 1er: M. Romain BRIOIST, est autorisé à exploiter sous le n° E 22 062 001 5 0 un établissement d’enseignement à titre onéreux de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AFPA » et situé à ANZIN SAINT AUBIN, 210 rue des Tisserands,
ZA des Filatiers.

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur demande de l’exploitant
présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera à nouveau renouvelé si l’établissement remplit
toutes les conditions requises.

Article 3 : L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations aux catégories de permis
suivantes :BE-C1-C1E-C-CE-D1-D1E-D-DE-B/B1 et AAC.

Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 : Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle demande
d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : l’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel
du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8 : Le sous-préfet de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs.

Fait à Béthune le 25 juillet 2022
Pour le sous-préfet,
le chef de bureau,
Signé Louis-Joseph VANDERSTUYF

- Arrêté prefectoral n°22/ 324 en date du 25 juillet 2022 portant modification d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement,
à titre onéreux de la conduite des véhicules a moteur et de la sécurité routière - « SAS SUCCEED » situé à AVESNES LE COMTE, 923
rue de Frévent, sous le n° E 17 062 0021 0

Article 1er : L’article 3 de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié ainsi qu’il suit : « ARTICLE 3 : l’établissement est habilité, au vu des
autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes : AM-A1-A2-BE-B/B1 et AAC

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté restent inchangés .

Article 3: Le sous-préfet de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs .

Fait à Béthune le 25 juillet 2022
Pour le sous-préfet,
le chef de bureau,
Signé Louis-Joseph VANDERSTUYF

- Arrêté préfectoral n° 22/336 en date du 25 juillet 2022 portant renouvellement d’agrément d’exploitation d’un établissement
d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - « AUTO- ÉCOLE DANIEL » et situé à
MONTIGNY EN GOHELLE, 41 route d’Harnes 

Article 1er : L’agrément n° E 17 062 0016 0 accordé à M. Mathieu MATRAS, pour l’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO- ÉCOLE DANIEL » et situé à MONTIGNY EN
GOHELLE, 41 route d’Harnes est renouvelé pour une période de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 2 : Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera à nouveau
renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 : L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations aux catégories de permis
suivantes :AM-A2-A-B/B1 ET A.A.C.

Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement à titre personnel par son titulaire, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé .

Article 5 : Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle demande
d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.
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Article 6 : Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel
du 8 janvier 2001 susvisé .

Article 8 : Le sous-préfet de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs .

Fait à Béthune le 25 juillet 2022
Pour le sous-préfet,
le chef de bureau,
Signé Louis-Joseph VANDERSTUYF
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